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Références 
• Décret 2021-1741 du 22 décembre 2021 portant relèvement du salaire minimum de 

croissance ; 

• Décret 2021-1818 du 24 décembre 2021 modifiant l'organisation des carrières des 

fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale et portant attribution d'une 

bonification d'ancienneté exceptionnelle ; 

• Décret 2021-1819 du 24 décembre 2021 modifiant divers décrets fixant les différentes échelles 

de rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 

• Décret 88-547 du 6 mai 1988 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des agents 

de maitrise territoriaux ;  

• Décret 92-865 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des 

auxiliaires de puériculture territoriaux ;  

• Décret 92-866 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'empois des 

auxiliaires de soins territoriaux ;  

• Décret 2006-1391 du 17 novembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois 

des agents de police municipale ;  

• Décret 2010-329 du 22 mars 2010 modifié portant dispositions statutaires communes à divers 

cadres d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ;  

• Décret 2016-596 du 12 mai 2016 modifié relatif à l'organisation des carrières des 

fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale.  

Introduction  
Les deux dernières hausses du SMIC (octobre 2021, janvier 2022) ont eu pour effet de relever le 

minimum de traitement à l’IM 340 puis 343 (janvier). Ces mesures auraient pu produire une stagnation 

des rémunérations des agents de catégorie C en début de carrière, sur les premiers échelons des grilles 

de rémunération C1 et C2. Le Gouvernement a donc revalorisé les grilles pour remédier à cette 

situation. Le décret 2021-818 procède à la modification du nombre d'échelons et de la durée de 

certains échelons des grades de divers cadres d'emplois de la fonction publique territoriale classés 

dans les échelles de rémunération C1, C2 et C3. Les agents de maîtrise et de police municipale sont 

également impactés. Les agents sont reclassés dans les nouvelles grilles au 1er janvier 2022 selon des 

modalités précisées dans ce document. Le texte tire les conséquences de ces évolutions en adaptant 

les modalités de classement lors de la nomination dans un cadre d'emplois de fonctionnaires de la 

catégorie B de la fonction publique territoriale et en adaptant les règles de classement à la suite d’un 

concours ou d’un avancement de grade. 

Il prévoit enfin l'attribution d'une bonification d'ancienneté exceptionnelle d'une année.  

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux auxiliaires de puériculture relevant, au 31 

décembre 2021, du cadre d'emplois des auxiliaires de puériculture ni aux auxiliaires 

de soins relevant, à la même date, de la spécialité aide-soignant du cadre d'emplois 

des auxiliaires de soins, ces agents étant reclassés au 1er janvier 2022 dans des 

cadres d'emplois de catégorie B. 

Rappel : agents concernés (catégorie C) 
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Les agents relevant des échelles C1 C2 et C3 sont concernés, soit ceux relevant des cadres d’emplois 

suivants : adjoints administratifs territoriaux, adjoints territoriaux d’animation, adjoints techniques 

territoriaux, adjoints techniques territoriaux des établissements d'enseignement, agents sociaux 

territoriaux, opérateur des APS, adjoints territoriaux du patrimoine.  

Les gardes champêtres chefs relèvent de l’échelle C2 et les gardes champêtre chefs principaux de 

l’échelle C3. 

Le grade des gardiens-brigadier de Police Municipale relève de l’échelle C2.  

Les échelles spécifiques, c’est-à-dire celle des agents ne relevant pas des échelles C1 à C3 (agent de 

maîtrise, brigadiers chefs principaux, chef de police municipale), sont aussi concernées et traitées à 

part dans cette note.  

1 – Reclassement des agents de maîtrise et des 

fonctionnaires relevant des échelles C1 et C2 au 1er 

janvier 2022 
Au 1er janvier 2022, les fonctionnaires appartenant à un cadre d'emplois de catégorie C ou de même 

niveau régis par le décret du 12 mai 2016 et qui détiennent un grade situé en échelle de rémunération 

C1 ou C2 ainsi que les fonctionnaires détachés dans les grades de l'un de ces cadres d'emplois sont 

reclassés conformément au tableau de correspondance ci-dessous.  

Les services accomplis dans les grades classés en échelles de rémunération C1 et C2 avant la date 

d'entrée en vigueur du décret (soit jusqu’au 31 décembre 2021) sont assimilés à des services accomplis 

dans le grade de reclassement conformément au tableau de correspondance ici présenté. 

1-1 – Reclassement en échelle C1 au 1er janvier 2022 

 

ANCIENNE SITUATION 

DANS LE GRADE 

situé en échelle C1 

 

NOUVELLE SITUATION 

DANS LE GRADE 

situé en échelle C1 
 

ANCIENNETÉ D'ÉCHELON CONSERVÉE 

dans la limite de la durée d'échelon 

 

ÉCHELONS 

 

ÉCHELONS 

 

12e échelon 

 

11e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

11e échelon 

 

10e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

10e échelon 

 

9e échelon 

 

Ancienneté acquise 
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9e échelon 

 

8e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

 

 
 

 

8e échelon 

 

7e échelon 

 

3/2 de l'ancienneté acquise 

Exemple : je divise l’ancienneté par deux puis je 

multiplie le résultat par 3.  

6 mois d’ancienneté = 3 X 3 = 9 mois d’ancienneté 

retenus lors du classement dans le 7ème échelon.  

 

7e échelon 

 

6e échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise 

Exemple : 6 mois d’ancienneté au 7ème échelon : 

agent classé au 6ème échelon avec 3 mois 

d’ancienneté.  

 

6e échelon 

 

5e échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise 

 

5e échelon 

 

4e échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise 

 

4e échelon 

 

3e échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise 

 

3e échelon 

 

2e échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise 

 

2e échelon 

 

1er échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise 

 

1er échelon 

 

1er échelon 

 

Sans ancienneté 
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1.2 – Reclassement en échelle C2 au 1er janvier 2022 

 

ANCIENNE 

SITUATION DANS LE 

GRADE 

situé en échelle C2 

 

NOUVELLE 

SITUATION DANS LE 

GRADE 

situé en échelle C2 

 

ANCIENNETÉ D'ÉCHELON CONSERVÉE 

dans la limite de la durée d'échelon 

 

ÉCHELONS 

 

ÉCHELONS 

 

12e échelon 

 

12e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

11e échelon 

 

11e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

10e échelon 

 

10e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

9e échelon 

 

9e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

8e échelon 

 

8e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

7e échelon 

 

7e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

6e échelon 

 

6e échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise 

Exemple : 6 mois d’ancienneté au 6ème 

échelon : agent classé au 6ème échelon avec 3 

mois d’ancienneté. 
 

 

5e échelon 

 

5e échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise 
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4e échelon 

 

4e échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise 

 

3e échelon 

 

3e échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise 

 

2e échelon 

 

2e échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise 

 

1er échelon 

 

1er échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

1.3 – Reclassement des agents de maîtrise 

 

ANCIENNE 

SITUATION DANS LE 

GRADE 

AGENT DE MAITRISE 

 

NOUVELLE 

SITUATION DANS LE 

GRADE 

AGENT DE MAITRISE 

 

ANCIENNETÉ D'ÉCHELON CONSERVÉE 

DANS LA LIMITE DE LA DUREE D'ECHELON 

 

ÉCHELONS 

 

ÉCHELONS 

 

13E ECHELON 

 

13e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

12E ECHELON 

 

12e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

11E ECHELON 

 

11e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

10E ECHELON 

 

10e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

9E ECHELON 

 

9e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

8E ECHELON 

 

8e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

7E ECHELON 

 

7e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

6E ECHELON 

 

6e échelon 

 

Ancienneté acquise 
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5E ECHELON 

 

5e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

4E ECHELON 

 

4e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

3E ECHELON 

 

3e échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise 

Exemple : 6 mois d’ancienneté au 3ème échelon : 

agent classé au 3ème échelon avec 3 mois 

d’ancienneté. 

 

2E ECHELON 

 

2e échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise 

 

1ER ECHELON 

 

1er échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise 

2 – Situation des contractuels au regard des 

reclassements mentionnés au 1 

Les réformes de carrière des fonctionnaires n’affectent pas automatiquement la 

situation des contractuels. Aussi l’appréciation relève de situations prises au cas 

par cas (cela dépend de la rédaction des clauses du contrat, voir plus bas). La seule 

obligation légale et réglementaire est de ne pas rémunérer sur un indice de 

référence ou un montant brut en euros inférieur au montant du SMIC en vigueur 

en 2022 (IM 343) : dans ce dernier cas il serait obligatoire de prendre un avenant.  

Généralement l’employeur appréciera l’opportunité ou non de réévaluer la rémunération, sauf dans 

des cas où celle-ci est très précisément fixée en référence à la situation d’un titulaire (voir le tableau 

ci-dessous). Il convient de ne pas modifier les clauses substantielles du contrat lors de la prise 

d’avenants (exemple : conditions de travail, temps de travail…).  

Dans tous les cas la jurisprudence et les textes applicables aux contractuels invitent les employeurs à 

éviter les erreurs manifestes d’appréciation de la rémunération des contractuels au vu de leurs 

diplômes et/ou de leur expérience, ce principe étant valable indépendamment des réformes de 

carrière affectant les titulaires. Le tableau ci-dessous vous donnera une typologie des situations qu’il 

est possible de rencontrer. 

Le juge administratif veille à ce que l’employeur respecte les clauses substantielles du contrat de droit 

public conclu. Aussi, certains contrats peuvent être rédigés d’une manière qui laisserait penser que 

l’employeur a entendu s’aligner sur les évolutions indiciaires prévues pour les titulaires (exemple : la 

rémunération de M. ou Mme évoluera dans les mêmes proportions que ... celles des fonctionnaires...). 

Dans cette hypothèse, il est hautement recommandé de se tenir aux engagements prévus par le 

contrat, ce qui implique d’analyser la manière dont il a été rédigé, afin de veiller à respecter des clauses 

pouvant être considérées comme plus favorables à l’agent. Il convient toutefois de rappeler qu’il n’est 

pas recommandé de faire référence des échelles indiciaires dans un contrat de droit public, en laissant 
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sous-entendre qu’une évolution de carrière régulière et automatique est mise en place pour le 

contractuel en question, indépendamment de son évaluation professionnelle. En effet, les textes 

relient toujours la réévaluation potentielle de la rémunération d’un contractuel à son évaluation et/ou 

à son changement de fonctions.  

Rédaction des clauses du 

contrat 

Contrat conclu 

antérieurement à la 

réforme 

Contrat conclu 

postérieurement au 1er 

janvier 2022 

Dans tous les 

cas 

Rémunération ne faisant 

référence ni à un indice ni 

à un échelon (mais 

seulement à des 

montants bruts en euros) 

Aucune obligation de 

modification. Possibilité 

d’avenant au choix de 

l’employeur sauf si 

inférieur au SMIC en 

vigueur (= obligation de 

remonter au montant 

du SMIC) 

Aucune obligation si ce 

n’est de vérifier les 

erreurs manifestes 

d’appréciation par 

rapport à un titulaire du 

même niveau de diplôme 

ou d’expérience et de 

respecter le montant en 

vigueur du SMIC 

Veiller aux 

erreurs 

manifestes 

d’appréciation 

de la 

rémunération 

notamment 

pour les 

contrats 

conclus à 

compter du 

1er janvier 

2022 

Rémunération fixée en 

référence à un échelon, 

et les IM IB et qui lui sont 

associés (correspondant à 

un indice de titulaire) 

Obligation d’associer les 

indices correspondant 

l’échelon indiqué, car 

l’IB IM associé 

deviendrait obsolète : 

avenant obligatoire 

Obligation d’associer les 

indices correspondant 

l’échelon indiqué à la 

suite de la réforme  

Rémunération fixée en 

référence à un indice 

majoré mais pas à un 

échelon ni à un indice 

brut 

Aucune obligation, le 

choix de l’indice majoré 

étant à la discrétion de 

l’employeur. Possibilité 

d’avenant. Attention 

remonter l’IM si 

inférieur au SMIC en 

vigueur (IM 343 

minimum).  

Aucune obligation, le 

choix de l’indice majoré 

étant à la discrétion de 

l’employeur mais 

obligation d’un IM égal 

ou supérieur en 

équivalence, au montant 

brut du SMIC 
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3 – Grille indiciaire des agents de maîtrise 

3-1– Agent de maîtrise 

ÉCHELONS INDICE 

BRUT 

2021 

INDICE 

MAJORE 

2021 

INDICE 
BRUT 
2022 

INDICE 
MAJORE 
2022 

DUREE DE 

CARRIERE 

2021 

DUREE DE CARRIERE 
2022 

13* 562 476 562 476 -  
 
 
 
 
 
Pas de modification du 
4ème au 13ème échelon 
(par rapport aux échelles 
de 2021) sur les durées 
de carrière.  
 

12 525 450 525 450 3a 

11 499 430 499 430 3a 

10 479 416 479 416 3a 

9 465 407 465 407 2a 

8 449 394 449 394 2a 

7 437 385 437 385 2a 

6 415 369 415 369 2a 

5 393 358 397 361 2a 

4 380 350 388 355 2a 

3 366 340 380 350 2a 1a 

2 363 340 375 346 2a 1a 

1 360 340 372 343 2a 1a 

3-2– Agent de maîtrise principal 
ÉCHELONS INDICE BRUT 

2021 

INDICE 

MAJORE 2021 

INDICE BRUT 
2022 

INDICE 
MAJORE 2022 

DUREE DE CARRIERE 

(NON MODIFIEE) 

10  597  503   
 
 
 
 
 
Indices inchangés à partir du 
3ème échelon 

-  

9  563  477  4a  

8  526  451  3a  

7  505  435  3a  

6  492  425  2a  

5  468  409  2a  

4  446  392  2a  

3  420  373  2a  

2  396  360  400 363 1a  

1  382  352  390 357 1a  
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4 – Grilles indiciaires des agents appartenant aux 

échelles C1 et C2 

4-1- Échelle de rémunération C1 au 1er janvier 2022 

Le 12ème échelon de l’échelle C1 est supprimé. Les durées de carrière entre échelons sont modifiées 

en conséquence à compter de 2022.  

Pour comparaison et afin de faciliter la lecture, la grille applicable jusqu’au 31 décembre 2021 

constituée de 12 échelons figure an dessous de la grille actuellement en vigueur.  

ÉCHELONS INDICE 
BRUT 
2022 

INDICE MAJORE 2022 DUREE DE CARRIERE 2022 

12 Supprimé 
11  432 382 -  

10  419 372 4a  

9  401 363 3a  

8  387 354 3a  

7  381 351 3a  

6  378 348 1a  

5  374 345 1a  

4  371  
343 (De l’échelon 1 à 4 : indice 
correspondant au traitement 
minimal garanti dans la fonction 
publique) 

1a  

3  370 1a  

2  368 1a  

1  367 1a  

Rappel : ancienne échelle C1 au 31 décembre 2021 

ÉCHELONS INDICE BRUT EN 2021 INDICE MAJORE EN 2021 DUREE DE 

CARRIERE 2021 

12 432 382 - 

11 419 372 4a 

10 401 363 3a 

9 387 354 3a 

8 378 348 2a 

7 370 342 2a 

6 363 340 2a 
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5 361 340 2a 

4 358 340 2a 

3 356 340 2a 

2 355 340 2a 

1 354 340 1a 

4-2- Échelles de rémunération C2 au 1er janvier 2022 

ÉCHELONS INDICE 

BRUT 

2021 

INDICE 

MAJORE 

2021 

INDICE  
BRUT 2022 

INDICE 
MAJORE 
2022 

DUREE DE 
CARRIERE 
2021 

DUREE DE 

CARRIERE 2022 

12  486  420   
 

Identique quant aux 
indices à partir du 8ème 
échelon 

 -  

11  473  412   4a  

10  461  404   3a  

9  446  392   3a  

8  430  380   2a  

7  404 365  416 370  2a  

6  387  354  404 365 2a 1a  

5  376  346  396 360 2a 1a  

4  364  340  387 354 2a 1a  

3  362  340  376 346 2a 1a  

2  359  340  371 343 
(Traitement 
minimal 
garanti dans 
la fonction 
publique 
pour les 
deux 
premiers 
échelons) 

2a 1a  

1  356  340  368 1a 1a  
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4-3 - Échelle de rémunération C3 au 1er janvier 2022 

ÉCHELONS INDICE 

BRUT 

2021 

 INDICE 

MAJORE 

2021 

INDICE BRUT 
2022  

INDICE 
MAJORE 2022 

DUREE DE CARRIERE 

(INCHANGEE) 

10  558   473   
 
 
 

 
Indices inchangés à 
compter du 3ème 
échelon 

-  

9  525   450  3a  

8  499   430  3a  

7  478   415  3a  

6  460   403  2a  

5  448   393  2a  

4  430   380  2a  

3  412   368  2a  

2  393  358  397 361 1a  

1  380   350  388 355 1a  

 

5–Grilles indiciaires filière police municipale 

5-1 – Chef de police municipale 

ÉCHELONS INDICE 

BRUT 

2021 

INDICE 

MAJORE 

2021 

INDICE 
BRUT 2022 

INDICE 
MAJORE 2022 

DUREE DE CARRIERE 

(INCHANGEE) 

ÉCHELON 

SPECIAL  

597  503   
 
 
 
 

Indices inchangés à 
partir du 3ème échelon.  

-  

7  566  479  -  

6  526  451  4a  

5  473  412  4a  

4  454  398  3a 9m  

3  425  377  3a 3m  

2  405  366  417 371 2a 9m  

1  386  354  394 359 2a 3m  
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5-2 – Brigadiers chefs principaux 

ÉCHELONS INDICE 

BRUT 

2021 

INDICE 

MAJORE 

2021 

INDICE BRUT 
2022 

INDICE 
MAJORE 2022 

DUREE DE CARRIERE 

(INCHANGEE) 

ÉCHELON 

SPECIAL  

597  503   
 
 
 
 
 

Indices inchangés à 
compter du 3ème 
échelon 

-  

9  566  479  -  

8  526  451  4a  

7  501  432  3a  

6  487  421  2a 6m  

5  469  410  2a  

4  445  391  2a  

3  425  377  2a  

2  403  364  407 367 2a  

1  382  352  390 357 2a  

6 – Modification des tableaux de classement en 

catégorie B à la suite d’une promotion interne 
Les modifications dans les règles de classement en promotion interne sont des conséquences de la 

suppression du 12ème échelon en échelle C1 ainsi que des modifications de durées de carrière de la 

grille C1.   

Le décret du 12 mai 2016 a en effet été modifié, la seconde phrase du premier alinéa de son article 2 

ayant été supprimée (cette phrase mentionnait qu’à compter du 1er janvier 2021, les grades classés en 

échelle de rémunération C1 comptaient 12 échelons. Ce n’est donc plus le cas à compter du 1er janvier 

2022).  

Pour l’application du tableau de classement : exemple de calcul aux 2/3 

d’ancienneté acquise. Un agent avec 9 mois d’ancienneté se verra conserver 6 

mois d’ancienneté dans l’échelon d’accueil.  

C’est notamment le cas du classement du 8ème échelon de l’échelle C1 vers le 4ème 

échelon du premier grade de la catégorie B du NES.  

 

 

 

 

 

 

 

 



Rapports et études statutaires – service juridique CDG 77 

14 

 

SITUATION DANS 

L'ÉCHELLE C1 

DE LA CATEGORIE C 

 

SITUATION DANS LE PREMIER GRADE DU CADRE D'EMPLOIS 

D'INTÉGRATION 

DE LA CATEGORIE B 

 

Premier 

grade 

 

Ancienneté conservée dans la limite de la durée de 

l'échelon 

 

Échelons 

 

11E ECHELON 

 

7e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

10E ECHELON 

 

6e échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise 

 

9E ECHELON 

 

5e échelon 

 

2/3 de l'ancienneté acquise 

 

8E ECHELON 

 

4e échelon 

 

2/3 de l'ancienneté acquise 

 

7E ECHELON 

 

3e échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise, majoré 

d'un an 

 

6E ECHELON 

 

3e échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise 

 

5E ECHELON 

 

2e échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise, majoré d'un an 

 

4E ECHELON 

 

2e échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise 

 

3E ECHELON 

 

1er échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise, majoré d'un an 

 

2E ECHELON 

 

1er échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise 

 

1ER ECHELON 

 

1er échelon 

 

Sans ancienneté 
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7 – Modification des tableaux de classement en cas 

de concours ou d’avancement de grade 

7-1 – Classement d’une échelle C1 vers une échelle C2 à la 

suite d’un concours 

Les fonctionnaires appartenant à des échelles C1 et classés en échelle C2 à la suite d’une nomination 

par concours sont classés comme indiqué ci-dessous. Le tableau est revu suite à la suppression du 

12ème échelon de l’échelle C1 et des nouvelles durées de carrière.  

 

SITUATION DANS 

LE GRADE C1 

 

SITUATION DANS 

LE GRADE C2 

 

ANCIENNETÉ D'ÉCHELON 

CONSERVEE DANS LA LIMITE DE LA DUREE D'ECHELON 

 

11E ECHELON 

 

9e échelon 

 

Sans ancienneté 

 

10E ECHELON 

 

8e échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise 

Exemple : 6 mois d’ancienneté acquise = 3 mois conservés.  

 

9E ECHELON 

 

7e échelon 

 

2/3 de l'ancienneté acquise 

Exemple de calcul aux 2/3 d’ancienneté acquise. Un agent avec 9 mois 

d’ancienneté se verra conserver 6 mois d’ancienneté dans l’échelon 

d’accueil.  

 

8E ECHELON 

 

6e échelon 

 

Sans ancienneté 

 

7E ECHELON 

 

5e échelon 

 

Sans ancienneté 

 

6E ECHELON 

 

4e échelon 

 

Sans ancienneté 

 

5E ECHELON 

 

3e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

4E ECHELON 

 

2e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

3E ECHELON 

 

2e échelon 

 

Sans ancienneté 

 

2E ECHELON 

 

1er échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

1ER ECHELON 

 

1er échelon 

 

Sans ancienneté 
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7-2 – Modification des tableaux de classement d’une échelle C1 

vers une échelle C2 à la suite d’un avancement de grade et des 

conditions d’avancement 

L'avancement à partir d'un grade situé en échelle de rémunération C1 dans un grade situé en échelle 

de rémunération C2 peut s’opérer par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement établi, au 

choix, parmi les agents relevant d'un grade situé en échelle C1 ayant au moins un an d'ancienneté 

dans le 6e échelon (et non plus le 5ème).  

➢ A noter que pour les agents promus suite à un examen professionnel, rien n’est modifié 

(avoir atteint le 4Ème échelon + justifier de 3 ans de services effectifs).  

Peuvent être promus dans un grade situé en échelle de rémunération C3 par voie d'inscription à un 

tableau annuel d'avancement établi, au choix, les agents relevant d'un grade situé en échelle de 

rémunération C2 ayant atteint le 6e échelon (et non plus le 4ème avec un an d’ancienneté).  

Les fonctionnaires appartenant à des échelles C1 et classés en échelle C2 à la suite d’un avancement 

de grade sont classés comme indiqué ci-dessous, sauf dispositions transitoires en 2022 (voir fin du 

document).  

 

SITUATION DANS LE GRADE 

C1 

 

SITUATION DANS LE GRADE 

C2 

 

ANCIENNETÉ D'ÉCHELON CONSERVÉE 

DANS LA LIMITE DE LA DUREE 

D'ECHELON 

 

11E ECHELON 

 

9e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

10E ECHELON 

 

8e échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise 

 

9E ECHELON 

 

7e échelon 

 

2/3 de l'ancienneté acquise 

 

8E ECHELON 

 

6e échelon 

 

1/3 de l'ancienneté acquise 

 

7E ECHELON 

 

5e échelon 

 

1/3 de l'ancienneté acquise 

 

6E ECHELON 

 

4e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

5E ECHELON 

 

3e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

4E ECHELON 

 

2e échelon 

 

Ancienneté acquise 
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7-3 - Modification des tableaux de classement d’une échelle C2 

vers une échelle C3 à la suite d’un avancement de grade 

Les classements démarrent au 6ème échelon de la grille C2 du fait de la modification des conditions 

d’avancement au grade C3.  

 

SITUATION DANS LE 

GRADE C2 

 

SITUATION DANS LE 

GRADE C3 

 

ANCIENNETÉ D'ÉCHELON 

CONSERVÉE 

DANS LA LIMITE DE LA DUREE 

D'ECHELON 

 

12E ECHELON 

 

8e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

11E ECHELON 

 

7e échelon 

 

3/4 de l'ancienneté acquise 

 

10E ECHELON 

 

7e échelon 

 

Sans ancienneté 

 

9E ECHELON 

 

6e échelon 

 

2/3 de l'ancienneté acquise 

 

8E ECHELON 

 

5e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

7E ECHELON 

 

4e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

6E ECHELON 

 

3e échelon 

 

Ancienneté acquise 

 

8 – Bonification exceptionnelle d’ancienneté 
Au titre de l'année 2022, une bonification d'ancienneté d'un an est attribuée aux fonctionnaires régis, 

à la date d'entrée en vigueur du décret, par le décret du 12 mai 2016 (fonctionnaires relevant des 

échelles C1 à C3). 

Cette bonification d'ancienneté bénéficie également aux fonctionnaires relevant, à la même date, des 

cadres d'emplois des agents de maîtrise régis par le décret du 6 mai 1988, des sous-officiers de sapeurs-

pompiers professionnels régis par le décret du 20 avril 2012 et des agents de police municipale régis 

par le décret du 17 novembre 2006.  

Cette bonification est appliquée, le cas échéant, après le reclassement effectué conformément aux 

dispositions explicitées ci-dessus dans cette étude.  

Pour les nominations stagiaires intervenant à partir du 1er janvier 2022, les agents sont nommés 

directement sur les nouvelles grilles et ne bénéficient ni de bonification ni de reclassement.  
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Attention : La bonification d’ancienneté n’est pas assimilée à des services effectifs pour 

l’avancement de grade, la promotion interne ou encore l’admission à présenter les concours 

internes. 

9 – Dispositions spécifiques à l’avancement de 

grade pour l’année 2022 
Les tableaux d'avancement établis au titre de 2022 pour l'accès au deuxième ou troisième grades des 

cadres d'emplois de catégorie C relevant des échelles C1 et C2, des agents de maîtrise, ou des agents 

de police municipale sont valables jusqu’au 31 décembre 2022.  

Le fonctionnaire de catégorie C promu, en application des dispositions ci-dessus, dans l'un des grades 

d'avancement de l'un de ces cadres d'emplois est classé dans ce grade d' avancement en tenant 

compte de la situation qui aurait été la sienne s'il n'avait cessé de relever, jusqu'à la date de sa 

promotion, des dispositions de son statut particulier ou du chapitre III du décret du 12 mai 2016, dans 

leur rédaction antérieure au décret 2021-1818, puis, s'il avait été reclassé, à la date de sa promotion, 

en application des dispositions des articles 7, 8 ou 9 du même décret. 

Les examens professionnels pour l'accès aux grades des cadres d'emplois de catégorie C situés en 

échelles de rémunération C2 ouverts par un arrêté publié avant le 1er janvier 2022 se poursuivent 

jusqu'à leur terme, conformément aux règles définies pour leur organisation. 

EXEMPLE 

Situation d’un agent avant et après un avancement de grade en cours d’année 2022 

1. Adjoint administratif (C1) qui a atteint le 7ème échelon au 01/01/2021 (IB 370, IM 342, selon les 

indices et échelons applicables jusqu’au 31/12/2021).   

ÉTAPE OBLIGATOIRE MAIS QUI NE COMPTERA PAS POUR L’AVANCEMENT DE GRADE 

Au 1er janvier 2022, il est reclassé comme tout autre agent une première fois, mais 

le résultat de ce reclassement ne comptera pas ultérieurement pour l’avancement 

de grade. Il est reclassé au 6ème échelon avec ½ d’ancienneté acquise au 1er janvier 

2022. Étant entendu qu’il a 12 mois d’ancienneté dans le 7ème échelon à cette date, 

on lui conservera 6 mois d’ancienneté dans le 6ème échelon de la nouvelle grille (la 

moitié) lors du reclassement du 1er janvier.  

Au 1er avril 2022, l’agent aura 3 mois d’ancienneté supplémentaires, il aura donc 9 

mois d’ancienneté dans l’échelon 6 en vigueur en 2022 (6 mois + 3 mois). Cela 

constitue sa situation réelle de carrière avant que n’intervienne un avancement.  

Seulement, à la même date, il est nommé adjoint principal de deuxième classe (C2) 

par voie d’avancement. Il faudra alors faire application des dispositions 

dérogatoires présentées ci-dessous.  

Le dispositif consiste à ce que l’on fasse abstraction des résultats présentés dans le 

paragraphe ci-dessus (ancienneté générée depuis le 1er janvier 2022 dans les 

nouvelles grilles) afin de calculer le classement autrement dans le grade C2 à la 

date de nomination (avril 2022), voir exemple page suivante.  
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2. Fictivement, il faut considérer que les anciennes grilles (valables jusqu’au 31/12/2021) auraient 

continué à s’appliquer jusqu’à la date de l’avancement (1er avril 2022), comme si la réforme n’était 

pas intervenue.  

Ce même agent aurait eu 1 an et 3 mois d’ancienneté dans le 7ème échelon de la grille antérieurement 

applicable, à la date du 1er avril 2022 (janvier 2021 à 31 mars 2022).  

Il conviendra alors d’appliquer les règles d’avancement de grade en vigueur avant le 1er janvier 2022 

au résultat ci-dessus.  

3. Appliquer le tableau de classement en vigueur jusqu’au 31 décembre 2021 qui indique :  

SITUATION DANS LE 

GRADE C1 

SITUATION DANS LE 

GRADE C2 

ANCIENNETÉ D'ÉCHELON 

CONSERVEE DANS LA LIMITE DE LA DUREE 

D'ECHELON 

7E ECHELON 5e échelon Ancienneté acquise 

 

L’agent est donc fictivement classé au 5ème échelon du grade C2 (adjoint principal de deuxième 

classe) avec conservation d’ancienneté intégrale (1 an et 3 mois).  

4. Classer l’agent selon les tableaux de correspondance qui ont été appliqués (à cet agent comme à 

tous les agents impactés par la réforme) au 1er janvier 2022, en utilisant le résultat précédent.   

 

ANCIENNE SITUATION DANS 

LE GRADE 

situé en échelle C2 

 

NOUVELLE SITUATION DANS 

LE GRADE 

situé en échelle C2 

 

ANCIENNETÉ D'ÉCHELON 

CONSERVÉE 

dans la limite de la durée 

d'échelon  

ÉCHELONS 

 

ÉCHELONS 

 

5e échelon 

 

5e échelon 

 

1/2 de l'ancienneté acquise 
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5. Ajouter la bonification d’ancienneté d’un an 

Résultat final : l’agent est reclassé au 1er avril 2022 au même échelon, soit au 5ème, avec ½ de son 

ancienneté « fictive », soit 7 mois et 15 jours (la moitié de 15 mois, ou d’1 an et 3 mois).  

À cela s’ajoute 1 an de bonification d’ancienneté, soit 1 an 7 mois et 15 jours.  

L’arrêté de nomination par avancement de grade actera le résultat de ce calcul et 

veillera à reprendre les bons indices bruts et majorés, c’est-à-dire ceux qui sont en 

vigueur en 2022 (IB 396 et IM 360 dans ce cas).  

Agent promu au grade supérieur, au 1er avril 2022, à l’échelon 5 (IB 396 ; IM 360), 

avec un reliquat de 1  an et 7 mois et 15 jours d’ancienneté.  

10 – Nominations intervenant au 1er janvier 2022 
Il convient dans cette hypothèse de reclasser l’agent au 1er janvier 2022 selon les dispositions 

explicitées dans la présente étude, puis dans un second temps de calculer le classement en appliquant 

les tableaux correspondant en fonction de la voie de nomination (PI ou avancement de grade).  

Un agent qui n’était pas fonctionnaire avant le 1er janvier 2022 (contractuel au 31 décembre 2021) 

n’est pas concerné. Ainsi, seul un fonctionnaire (nommé dans un autre grade) suite à un concours au 

1er janvier 2022 bénéficie de la bonification d’ancienneté.  

Vous devrez donc appliquer dans cette situation : 

• Le reclassement des tableaux prévues au 1 de cette étude ; 

• puis, à l’aide du résultat, appliquer les dispositions des parties 7 à 9 de la présente étude selon 

qu’il s’agisse d’une nomination par voie promotion interne, d’avancement de grade ou de 

concours.  

 

 

 


